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ladite Annexe, au Siège des Nations Unies à New York, dès que les
contributions initiales indiquées dans ladite Annexe, qui doivent être ver-
sées en monnaies librement convertibles, atteindront au moins l'équivalent
d'un milliard de dollars des Etats-Unis (valeur en vigueur au 10 juin 1976).
Si la condition ci-dessus n'a pas été remplie le 30 septembre 1976, la
Commission préparatoire instituée par cette Conférence réunira avant le 31
janvier 1977 les Etats énumérés dans l'Annexe . Cette réunion pourra, à la
majorité des deux tiers de chaque catégorie, réduire le montant spécifié
ci-dessus; elle pourra aussi stipuler d'autres conditions à l'ouverture du
présent Accord à la signature.

b) Les États signataires peuvent devenir parties au présent Accord en dépo-
sant un instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation; les États
non signataires énumérés à l'Annexe I peuvent devenir parties en déposant
un instrument d'adhésion. Les instruments de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhésion déposés par les États de la catégorie I ou de la
catégorie Il stipuleront le montant de la contribution initiale que l'État en
cause s'engage à fournir. Les signatures peuvent être apposées et les
instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion
déposés par lesdits États pendant une année à dater de l'entrée en vigueur
du présent Accord.

c) Les États énumérés à l'Annexe I qui ne sont pas devenus parties au présent
Accord dans un délai d'un an à dater de son entrée en vigueur et les États
qui ne sont pas énumérés à l'Annexe I peuvent devenir parties au présent
Accord par dépôt d'un instrument d'adhésion après approbation de leur
admission comme Membres par le Conseil des gouverneurs.

Section 2-Dépositaire

a) Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est le Déposi-
taire du présent Accord.

b) Le Dépositaire enverra les notifications concernant le présent Accord:

i) Pendant une année à dater de son entrée en vigueur, aux États
énumérés à l'Annexe I, et, après la date d'entrée en vigueur, à tous les-
États parties au présent Accord ainsi qu'à ceux dont l'admission
comme Membres aura été approuvée par le Conseil des gouverneurs;

ii) A la Commission préparatoire établie par la Conférence des Nations
Unies sur la création du Fonds, pendant toute la durée de son
existence, et par la suite au Président.

,etion 3-Entrée en vigueur
a) Le présent Accord entrera en vigueur dès que le Dépositaire aura reçu des

instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion
déposés par au moins six États de la catégorie 1, six États de la catégorie Il
et 24 États de la catégorie III, à condition que de tels instruments aient été
déposés par des États des catégories I et II dont les contributions initiales,
telles qu'elles sont stipulées dans lesdits instruments, représentent au total
et au minimum l'équivalent de 750 millions de dollars des États-Unis
(valeur en vigueur au 10 juin 1976), et pour autant que les conditions


